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Entre stabilité et nouveautés
L’année 2012 a été pardoxale pour les grands risques. Sans 
catastrophes naturelles majeures en France et en Europe, 
les tarifs se sont stabilisés après des années de baisse.
P.2 à 7
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pour vous épauler dans vos activités.

Pour tous renseignements complémentaires,  
vous pouvez nous joindre au  

01 53 05 90 59 ou nous contacter à:  
francecontact@libertyiu.com 



Quel est le thème des 21èmes 
Rencontres Amrae ?

Le thème des Rencontres 
cette année est « Croissance 
et maîtrise des risques ». Nous 
sommes partis du principe que 
le risk management s’adresse à 
tout le monde. C’est un métier 
qui ne concerne pas unique-
ment les grandes entreprises 
mais aussi les entreprises de 
taille intermédiaire (ETI). Le 
risk management est un métier 
d’avenir pour l’entreprise car 
c’est la gestion par les risques et 
non plus la gestion des risques.  
Notre rôle est d’anticiper pour 
prendre les décisions les plus 
appropriées et ainsi permettre 
à l’entreprise de se dévelop-
per, car son moteur, c’est la 
croissance. Le risk manager 
est là pour aider l’entreprise à 
se développer. Il faut rompre 
avec la connotation négative du 
risque. Le risk manager n’est pas 
un empêcheur de tourner en 
rond, il est une aide au pilotage 
de l’entreprise. Le thème « crois-
sance et maitrise des risques » 
signifie que l’entreprise est là 
pour se développer et le risk 
manager est dans l’entreprise 
pour l’aider à choisir ses risques 
et maîtriser ceux auxquels elle 
aura à faire face dans son déve-
loppement.

Comment les Rencontres 
s’ouvrent-elles aux ETI ?

Nous consacrons les plénières 
à ce thème, puis nous ouvrons 
les ateliers aux problématiques 
des ETI. Le message est simple, 
le risk management n’est pas 
l’apanage des grands groupes 
mais est aussi important 
pour des entreprises de taille 
moyenne. Quand elles sont sol-
licitées par les grands groupes, 
ceux-ci leurs transmettent les 
mêmes contraintes que celles 
qu’ils connaissent. La problé-
matique « risque » se diffuse 
au niveau des fournisseurs, aux 
fournisseurs des fournisseurs, 
aux partenaires, aux associés 
etc... Tout le monde est ainsi 
concerné par des enjeux de 
gestion de risques. De part ce 
fait, l’ensemble des entreprises, 
y compris les ETI, se retrouve 
en première ligne. Or les ETI 
aujourd’hui ne sont pas outil-
lées pour ça. L’idée est de voir 
avec elles comment faire pour 
qu’elles puissent intégrer ces 
démarches.

Pourquoi une telle ouverture 
de l’Amrae aux ETI ?

Les ETI faisaient partie des 
objectifs de mon mandat. 
Le premier était de remettre 

l’entreprise au centre des pré-
occupations de l’association, 
le deuxième était d’étendre le 
risk management au delà des 
grands groupes et le troisième 
est l’international, ce que nous 
verrons à l’avenir. L’an passé 
nous nous sommes concentrés 
sur nous même, cette année 
nous nous déployons et l’an 
prochain nous nous projette-
rons.

Les Rencontres sont-elles tou-
jours un rassemblement avec 
les assureurs et les courtiers ?

Oui, le risk manager de l’entre-
prise s’appuie sur la capacité 
des assureurs, les compétences 
du courtier et l’expérience des 
experts. Nous ne travaillons pas 
seuls en entreprise mais avec 
des partenaires. Cette année 
nous allons même élargir notre 
champ d’intérêt sur la réassu-
rance, avec un atelier spécial. 
Dans la plénière de clôture, 
nous rassemblons l’assureur, 
le réassureur et le courtier car 
nous imaginons que le risk ma-
nager doit avoir un intérêt pour 
ce qu’il se passe sur le marché 
de la réassurance.

L’édito
          de 
Benoit Martin 

Le pouvoir aux  
assurés
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Gilbert Canaméras
Président de l’Amrae

L’interview de la semaine

« Le risk manager est une aide 
au pilotage de l’entreprise »

Benoit martin 
news-assurances.com/bm
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Chaque année, les Rencontres Amrae 
sont un événement. Au-delà même 
de la rencontre des spécialistes du 
risque en entreprise, il s’agit surtout 
du seul événement regroupant des 
« assurés ». Les risks managers sont 
des assurés. Certes des assurés aux 
connaissances pointues, parfois 
passés eux-mêmes par les bureaux 
d’un assureur ou par ceux d’un 
courtier quand ce n’est pas les deux. 
Mais ils n’en restent pas moins des 
acheteurs d’assurance, des clients. 
Il est plaisant d’imaginer une associa-
tion de ce type des assurés auto. Ima-
ginons un court instant 15 millions de 
clients qui se rassembleraient pour 
parler des risques auto, des franchises, 
de l’intérêt de l’auto-assurance ou de 
celui de passer par des réassureurs 
pour obtenir des capacités, des infor-
mations sur le risque auto et ces ten-
dances. Imaginons un court instant 
les assurés en complémentaires santé, 
collectives ou individuelles, se ras-
semblant une fois dans l’année pour 
réfléchir à la consommation de leur 
assurance santé, aux conséquences 
de leurs démarches, pour signer 
avec les représentants des mutuelles, 
des assureurs et des institutions de 
prévoyance des chartes de transpa-
rences ou de bonnes pratiques. Le 
monde de l’assurance tout entier en 
serait changé, l’obligation de faire 
la différence pour l’assuré porterait 
ses fruits et les courtiers et les agents 
trouveraient toute leur place dans des 
démarches de conseils et d’accompa-
gnement. Enfin, les pouvoirs publics, 
qui se disent les garants de l’intérêt 
des consommateurs, laisseraient 
le secteur s’organiser. L’intérêt des 
consommateurs serait mieux défen-
du vu qu’ils s’en préoccuperaient eux-
mêmes, apprenant à cette occasion 
les connaissances nécessaires pour 
comprendre le monde si complexe de 
l’assurance.

Alors que s’ouvrent les 21èmes Rencontres Amrae, l’association des risks ma-
nagers s’ouvrent sur les entreprises intermédiaires et veut transmettre son 
savoir faire en matière de gestion des risques aux entreprises partenaires.



La tendance pressentie par l’As-
sociation pour le management 
des risques et des assurances de 
l’entreprise (Amrae) en termes 
de mouvements de marché ne 
s’est semble-t-il pas démentie. 
En octobre 2012, l’Amrae tablait 
sur une stabilité globale des 
tarifs, faisant état d’un marché 
relativement peu sinistré et 
d’une concurrence tarifaire de 
nature à stabiliser les tarifs dans 
un climat économique compli-
qué (cf. News Assurances PRO 
Hebdo n°45 du 18 octobre).

Les renouvellements de janvier 
ont confirmé cette tendance. 
Les assureurs de spécialités 
notent toutefois que le cycle 
baissier n’a plus court, « nous 
pouvons au moins stabiliser 
les tarifs, voir les remonter » 

confie l’un d’entre eux. Les 
comptes sinistrés en 2012 
ont vu les tarifs augmenter, 
parfois fortement, mais dans 
l’ensemble, la stabilité prime. 
 En dehors des risques construc-
tion (sauf tous risques chantiers) 
et des flottes auto, les autres 
segments sont orientés à la 
stabilité. L’émergence d’un 
marché français avec de nom-
breux acteurs, pour lesquels la 
tendance est de plus en plus à 
la multiplication des activités 
et des risques couverts, est 
de nature à stabiliser les prix. 
Et ce après plusieurs années de 
baisses continues sur de nom-
breuses lignes.

Brèves de l’assurance

Un sinistre CBI de 70 millions d’euros qui touche 
le marché français

Nominations : Stanislas Chapron est Président 
grandes entreprises chez Marsh

La nouvelle place des ETI

Selon nos confrères de La 
Tribune de l’Assurance, le 
chimiste français Arkema 
a subi un dommage de ca-
rence de l’ordre de 70 mil-
lions d’euros, sans cause de 
catastrophe naturelle. Un 
incendie survenu chez un 
fournisseur en Allemagne 
a causé une perte d’exploi-
tation pour l’entreprise.  
Ce sinistre de « business 
interruption » est purement 
européen et montre bien la 

sensibilité du risque, alors 
que les Cat’ Nat’ focalisaient 
jusqu’à présent l’attention 
de ce type d’événement. 
« Il n’est pas envisageable 
pour un assureur de répondre 
toujours négativement à des 
demandes de ce type de garan-
tie » explique à La Tribune de 
l’Assurance Dominique Guérit, 
mandataire général pour la 
France d’HDI Gerling, un des 
co-assureurs du chimiste 
identifiés par nos confrères.

Le groupe Marsh, courtier 
d’assurances et gestionnaire 
de risques, a nommé Stanis-
las Chapron  en tant que Pré-
sident grandes entreprises et 
risk solutions (conseil en ges-
tion des risques et captives) 
pour la zone Europe - Europe 
centrale et de l’Est - Turquie. 
Stanislas Chapron conserve 
ses fonctions de Président du 
directoire et directeur géné-
ral de Marsh France. Stanis-

las Chapron exerçait ce poste 
depuis 2005. Diplômé de Poly-
technique, de l’ENSTA et de de 
Stanford, Stanislas Chapron 
travaillait avant chez Faugère 
& Jutheau. Marc Paasch de-
vient également co-directeur 
de Marsh risk consulting, le 
pôle dédié au conseil. Marc 
Paasch conserve ses fonctions 
de directeur du risk consulting 
France et membre du comité 
exécutif de Marsh France.

La 21ème édition des Ren-
contres Amrae fait la part 
belle aux entreprises de tailles 
intermédiaires (ETI). Celles-ci 
bénéficient d’un tarif spécial 
pour accéder à l’événement, 
un atelier leur ai consacré le 
jeudi à 11h45 : « La gestion des 
risques et des assurances dans 
les ETI ». Cette ouverture voulu 
par l’Amrae (lire l’interview de 
Gilbert Canaméras P.3) ne 
devrait pas non plus déplaire 
aux assureurs partenaires et 
présents sur place. Nombre 

d’entre eux visent en effet de 
plus en plus ce segment de 
l’upper middle market pour 
trouver un relais de croissance 
face à un marché des grands 
comptes parfois encombré. 
Enfin, la table ronde d’ouver-
ture sera elle aussi consacrée 
aux ETI avec un caractère plus 
régional, puisque centrée sur 
Lyon. Bruno Rousset, pré-
sident d’April sera accompa-
gné d’entreprises lyonnaises 
de tailles intermédiaires telles 
que Biomérieux.
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Actualités
TARIF

Stabilité sur les grands risques

COURTAGE

Gras Savoye crée Gras Savoye Corpo-
rate, marque pour les grands comptes
Gras Savoye, premier courtier 
français, poursuit sa réorganisa-
tion interne. Après Gras Savoye 
Risk Consulting, spécialisé sur 
l’accompagnement et le conseil, 
le courtier annonce la création 
d’un pôle consacré aux grands 
comptes. L’idée est de « regrou-
per sous une seule appellation 
toutes [les] activités dédiées aux 
grands comptes, en matière de 
conseil, de placement et de ges-
tion » détaille un communiqué.
Dans le détail, les assurances 
collectives (santé, prévoyance, 
retraite) sont regroupées avec 
les risques d’entreprises (IARDT, 
construction et spécialités).  
Et les programmes affinitaires 
d’asurances. Gras Savoye 
Corporate concentre deux 
pôles. Gras Savoye Corporate 
Risk Management porte sur 

les activités de dommages 
aux biens, risques divers et 
transports (IARDT), les risques 
construction et les spécialités.  
Il est dirigé par Jean Rondard 
et voit arriver « Denis Bicheron 
qui prendra en charge l’ensemble 
IARDT en mars 2013 » selon le 
communiqué. Autre pôle, Gras 
Savoye Corporate Life, spécia-
lisé dans les assurances de 
personne, est dirigé par Julien 
Vignoli. Anne Cavel, ancienne 
de chez Mercer où elle avait en 
charge une division dédiée aux 
assurances collectives, rejoindra 
ce pôle en février, au poste de 
directeur adjoint et responsable 
de filière.

Benoit Martin
news-assurances.com/bm

Benoit Martin
news-assurances.com/bm

Dossier Grands Risques 



« Les évènements météorologiques extrêmes 
sont en progression », a alerté le rapport 
2013 du Forum économique mondial de 
Davos. 

Les fameuses catastrophes naturelles 
figurent bien dans les premières places 
du Top 5 des risques établis par l’Asso-
ciation pour le management des risques 
et l’assurance de l’entreprise (AMRAE), 
suivi par le risque de supply chain (ou 
chaîne d’approvisionnement), par les 
risques économiques et politiques (n°3), 
par la cybercriminalité et le risque de 
réputation (n°4), et par le risque d’insta-
bilité législative et fiscale en Europe (n°5). 
La plupart des risk managers (RM) s’ac-
cordent à dire que chacune de ces problé-
matiques retient en effet leur attention, 
même si leur ordre de priorité peut être 
différent. « Il est difficile d’établir un état du 
marché pour les grandes entreprises, car leurs 
critères varient d’un assureur à l’autre, et les 
résultats publiés tant par les assureurs que 
la Fédération française des sociétés d’assu-
rances (FFSA) restent très 
globaux », souligne Anne-
Marie Fournier, vice-pré-
sidente de l’AMRAE, risk 
manager de PPR.

« L’ère des baisses définitivement achevée »

A ces risques spécifiques s’ajoute évidem-
ment le contexte actuel. La crise écono-
mique et financière affecte le marché et 
pourrait remettre en cause la stabilité tari-
faire. « La crise financière et les événements 
naturels ont définitivement achevé l’ère des 
baisses [NDLR : pouvant atteindre 40 %]. 
L’heure est davantage à la stabilité. Mais 
celle-ci me paraît un peu artificielle, tant les 

assureurs essaient de négocier certaines cou-
vertures, des sous-limites ou encore des ni-
veaux de franchise », estime Hervé Houdard, 
directeur général de Sianci Saint Honoré. 
Deuxième risque focalisant l’inquiétude 
des RM, le risque de supply chain. Face au 
problème de carence fournisseur, les assu-
reurs se révèleraient-ils davantage frileux ? 
« Nous constatons une attention renforcée 
de la part des assureurs, certains d’entre 
eux tendant à baisser leurs engagements 
de capacité », indique Hérvé Houdard. « 

Assureurs et 
courtiers sont 
attentifs aux 
r i s q u e s  d e 
catastrophes 
naturelles et de 

rupture de la supply chain, mais aussi aux 
risques politiques. Il faut désormais assimiler 
l’interdépendance de tous les acteurs écono-
miques entre eux, quel que soit l’endroit où 
ils sont implantés. La liste de risques est donc 
presque sans fin : transports, dommages, 
pertes d’exploitation, fusions et acquisitions, 
crédit… ».

Malgré une conjoncture bouleversée, 
nombre d’entreprises poursuivent leur 

croissance. 

Croissance, l’enjeu majeur

« La croissance est aujourd’hui au cœur des 
débats nationaux et internationaux. Elle de-
meure l’enjeu majeur pour nos entreprises. 
Nous avons donc choisi d’en faire le thème 
central de nos travaux », souligne Gilbert 
Canameras, président de l’AMRAE. Pour 
soutenir les organisations dans leur déve-
loppement, courtiers et assureurs sont des 
alliés. « Nous ne sommes pas là seulement 
pour aider à trouver des réponses assuran-
tielles. Notre rôle est également d’être force 
de proposition sur les questions d’innovation, 
d’investissements, de solutions techniques… 
», note Hervé Houdard. « Notre mission 
n’est pas ponctuelle. Le courtier se doit d’être 
au côté de son client en permanence, c’est 
un accompagnement de tous les instants », 
ajoute t-il. C’est d’autant plus vrai sur des 
marchés de plus en plus concurrentiels, et 
cela dans un contexte globalisé.

Cat’nat’, supply chain et risques 
politiques sur le podium 2013 

Quelles seront les priorités des 
risk managers en 2013 ? Comment 
se porte le marché des grands 
risques ?
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Julie Le bolzer
     

La crise pourrait remettre en 
cause la stabilité  

tarifaire

Dossier Grands Risques 



Il y avait, un, avant et, un, après Fukushima. 
Il y a aussi un, avant, et un, après, Printemps 
Arabe, pour les risks managers, comme pour 
les courtiers et assureurs. « Depuis deux ans, 
les scénarii les plus invraisemblables se voient 
validés » constate fataliste Jason Crumley 
chez Gras Savoye. « Qui aurait cru qu’un 
raz-de-marée au Japon entraînerait une telle 
désorganisation sur les lignes de production 
asiatiques, européennes et américaines ? Que 
les foules renverseraient des régimes arabes 
que l’on croyait solides, perturbant autant les 
échanges entre le Moyen-Orient et l’Occident 
ou l’Asie ? », poursuit-il. D’où l’attention 
accordée aux PCA (Plans 
de continuation d’activité) 
chez les donneurs d’ordres 
mais aussi et de plus en 
plus chez leurs fournisseurs. De premier 
ordre, d’abord, et inéluctablement ceux de 
rang 2 et 3. Le défaut du ‘vissier’ italien de 
PSA est encore dans toutes les mémoires. 
Incapable de livrer, ce sous-traitant a tout 
simplement paralysé les chaînes de pro-
duction de Peugeot et Citroën pendant de 
très longues semaines, l’an dernier. « Les 
grandes entreprises peuvent se retrouver 
très vite fragilisées par un seul tout petit 
partenaire. Elles doivent les aider à obtenir 

eux aussi la meilleure cartographie de leurs 
risques », rappelle Bénédicte Huot de Luze, 
déléguée générale de l’Amrae. D’où le ren-
fort des courtiers pour leur rôle de conseil 
afin d’obtenir les données les plus précises 
sur les expositions aux risques et les solu-
tions. « Il s’agit d’arriver en position favorable 
pour entamer des négociations entre égaux 
avec l’assurance », analyse Jason Crumley. 
Quant à l’assurance, comme le souligne 

le directeur mondial de 
la souscription pour Axa, 
Tristan Huon de Kerma-
dec « les capacités mobi-

lisables ne sont pas extensibles à l’infini. Il 
n’est pas question non plus de les affecter 
de manière aveugle. Ni de cautionner des 
situations à très forts risques ». Se trouvent 
particulièrement visées les concentrations 
de fournisseurs stratégiques sur une même 
localisation. Et davantage s’il s’agit d’une 
zone à risque catastrophes naturelles 
(inondations, séismes, ouragans) ou en 
crise. Voire pour des expéditions devant 
emprunter des routes commerciales à 

risques, comme l’Est de l’Afrique, victime 
de la piraterie maritime. Ici et là, les assu-
reurs admettent diverses incitations pour 
inviter leurs clients à corriger une mau-
vaise carte des risques, depuis les primes 
majorées, l’augmentation des franchises, 
ou des garanties plafonnées.Cette collabo-
ration pour mieux maîtriser les risques de 
la supply chain se déroule dans un climat 
financier tendu du fait de la crise. A cette 
contrainte s’ajoute un autre défi : le risque 
cybernétique et ses menaces qui n’ont rien 
de virtuelles : la paralysie d’un système 
d’information, le vol de données ou leur 
détournement pour perturber des process 
par l’envoi de fausses informations, etc. 
Pour le moment, il ne fait l’objet que de 
garanties spécifiques. Avant d’être intégré 
demain dans les packages Risques Supply 
Chain proposés aux entreprises ?

La « supply chain » toujours au cœur des 
inquiétudes des risk manager en 2013

Les risks managers, les compa-
gnies d’assurances et les courtiers 
considèrent toujours la rupture 
de la chaîne d’approvisionnement 
comme la principale menace pesant 
sur l’activité des entreprises. Mais la 
nature du fait générateur évolue : 
les scénarii de crises géopolitiques 
supplantent les aléas climatiques 
et les catastrophes naturelles dans 
leur échelle des risques.

Dossier Grands Risques 
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Vincent Bussière

Le risque cybernétique 
plus présent que jamais

Le dossier
2012 a marqué un nouveau ralentissement économique, les entreprises 
arbitrent les dépenses d’assurance. Face à cela, les assureurs ne veulent 
pas descendre les prix et les expériences de certaines lignes depuis 2011 
montrent une évolution des risques. Du poids des événements naturels 
à la place de l’humain dans les risques des entreprises, les angles sont 
divers, dans un monde globalisé.



XL Group
Insurance

De l’ouvrage d’art  
à l’immeuble de 
bureau, nous vous 
accompagnons 
Que vous soyiez Maitre d’Ouvrage ou 
constructeur, nous avons la capacité d’assurer 
dans le monde entier vos risques : 

Responsabilité Civile  
(Maitre d’ouvrage ou construction)

Dommages aux biens en cours de construction

Pertes pécuniaires  
(exploitation, loyers, financiers)

Responsabilité Environnementale

Responsabilité des Dirigeants

Chez XL Group, nous couvrons tous les risques, 
du quotidien au plus complexe, pour les PME  
et les multinationales. Avec une présence  
dans plus de 100 pays, nous assurons plus de  
2000 programmes internationaux, dont plus  
de 70% en apérition.

Notre taille nous permet à la fois de vous 
protéger tout en restant flexible.

Parlez-en à votre courtier, ou visitez notre  
site internet xlgroup.com/insurance et  
découvrez comment nous pouvons vous  
aider à aller de l’avant.

xlgroup.com/insurance

MAKE YOUR WORLD GO

  et MAKE YOUR WORLD GO sont des marques déposées de XL Group plc companies. 
XL Group est la marque mondiale utilisée par les filiales d’assurance de XL Group plc.
Tous les produits ne sont pas proposés dans tous les pays. Informations mise à jour au 31 décembre 2011



A l’image de l’imposant Allianz Arena 
de Munich, Nice accueillera à l’été 2013, 
l’Allianz Riviera. Une nouvelle fois, Allianz 
s’écrira en toutes lettres sur la façade d’un 
grand stade moderne après Munich, donc, 
et Sydney (Allianz Stadium). En déboursant 
1,8 million d’euros par an sur une durée 
de 9 ans, Allianz s’est emparé des droits 
de « naming » qui lui confère le privilège 
d’associer son nom au nouveau stade. 
Cette forme de sponsoring sportif offre 
une incroyable visibilité et identité à une 
marque, le tout pour un investissement 
relativement modéré. « Le public confond fa-
cilement le sponsor qui va donner son nom au 
stade et son bâtisseur ou l’exploitant, il lui as-
socie donc la notoriété d’un constructeur, va-
lorisant la région, pourvoyeur d’emplois… », 
souligne Gille Dumas, 
spécialiste du marketing 
sportif et cofondateur de 
Sportlab. La construction 
et l’exploitation du stade relève d’un par-
tenariat public/privé, le Nice Eco Stadium, 
où Vinci détient 50 % des parts, la Caisse 
des dépôts 25 % et la société d’investis-
sement SEIEF 25 %. Allianz apporte une 
contribution supplémentaire de 16,2 mil-
lions d’euros étalée sur 9 ans pour boucler 
le tour de table. Le coût du stade s’éleve 
à 243,5 millions d’euros au total. L’opéra-
tion est déjà concluante pour Allianz.  « Cet 
investissement en termes d’équivalent d’achat 

d’espaces publicitaires a déjà été remboursé 
grâce à l’exposition médiatique et la notoriété 
déjà acquise depuis le début de la construc-
tion du chantier  », avance Virgile Caillet, 
administrateur Sporsora et directeur de 
Kantar Sport, agence de marketing sportif. 
Cette forme de sponsoring est appelée à 
gagner de l’importance avec la construc-
tion et la réhabilitation de stades pour 
l’Euro 2016 en France, financés en grande 

partie par le privé. Lyon, Lille, 
Bordeaux, Le Havre, le Vélo-
drome de Marseille, l’Arena 
92 à Nanterre pourraient tous 

se voir accoler le nom d’un sponsor. 
Et les assureurs sont plutôt bien placés. 
Précurseur en France, MMA a cofinancé 
en 2011 le MMArena, au Mans, premier 
cas de naming en France, pour 3 millions 
d’euros et 1 million d’euros par an versé 
pendant 10 ans. Matmut a également son 
Matmut Stadium, le stade du club de rugby 
du Lou (Lyon), pour des droits de naming 
de 1 million d’euros par an pendant 5 ans. 
Aujourd’hui, les assureurs comptent pour 

3 des 6 cas de naming en France. Pour 
l’Allianz Riviera de Nice, «  le naming du 
stade véhicule une proximité émotionnelle, 
des valeurs de convivialité, d’hospitalité que 
nous souhaitons partager avec nos clients », 
explique Lydie Hippon-Darde, Directrice 
de la marque et de la communication 
client d’Allianz France. En outre, le stade 
« offrira des scènes pour des spectacles mais 
aussi des lieux de prestige et d’hospitalité 
à la disposition de nos réseaux et de nos 
clients, notamment pour faire du business 
», ajoute-t-elle. « Culturellement, la France a 
aussi du retard (non renouvellement du parc 
des stades, suspicion du privé). La marge de 
progression est donc incontestable. Nice est 
le premier et seul stade en naming de Ligue 
1 contre 5 à 6 stades en Angleterre et les ¾ 
du championnat en Allemagne », avance 
Virgile Caillet à Kantar Sport.

Comment les assureurs s’offrent des noms de stades

Allianz va frapper les esprits pour 
l’Euro 2016 en baptisant le fu-
tur stade de Nice. Panorama du  
« naming » de stades et de la stra-
tégie des assureurs en France et à 
l’étranger.  

Enquête
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Thibaud Vadjoux
     news-assurances.com/tv

La France en retard 
sur le naming
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De gauche à droite : Le Metlife stadium à New York, coût de 1,25 milliard d’euros ; l’Allianz arena à Munich, coût de 340 millions d’euros et 

l’Aviva stadium à Dublin, coût de 365 millions d’euros. 
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Quel est le bilan d’Icare 
e t  p l u s  l a r g e m e n t 
d ’ E u r o p  A s s i s t a n c e ? 
L’année 2012 a été bonne pour 
Icare et pour Europ Assistance 
au regard d’un marché automo-
bile de l’Europe de l’Ouest très 
déprimé. Nous avons conforté 
notre position de leader en 
France sur l’entretien et la 
garantie mécanique. Icare a 
de nouvelles ambitions pour 
cette année 2013 qui marque 
son 30ème anniversaire. Ainsi, 
nous allons renouveler nos acti-
vités, notre gamme de produits 
et revoir notre façon de déve-
lopper ce marché de l’Europe de 
l’Ouest pour nous focaliser sur 
le marché du véhicule d’occa-
sion, support très important de 
croissance.

Quels sont les grands 
chantiers qui attendent 
Europ Assistance en 2013  ? 
2013 sera encore, je pense, une 
bonne année sur le plan de la 
profitabilité. Nous allons pour-
suivre la stratégie de déploie-
ment et de développement 
d’Europ Assistance autour du 
rééquilibrage de nos activités 
dans le monde de la santé, des 
services à la personne et de la 

famille. Nous allons poursuivre 
le redéploiement géographique 
en accroissant nos activités, 
notamment en Amérique du 
Sud et dans les pays émergents, 
mais aussi en Europe centrale 
et en Europe de l’Est dans le 
cadre de la nouvelle dynamique 
de notre actionnaire Generali. 
Par ailleurs, nous accentuerons 
notre capacité de distribution 
au consommateur final via l’outil 
internet en nous positionnant 
sur les réseaux sociaux. De plus, 
nous allons respecter la volonté 
du nouveau CEO de Generali, 
Mario Greco, et renforcer les sy-
nergies entre nos deux sociétés. 
Ce chantier nous l’avons déjà 
ouvert depuis quelques mois 
pour booster nos activités com-
munes. 

Depuis plusieurs années, 
vous vous êtes diversifié sur 
d’autres métiers comme la 
santé, que représentent-ils 
au sein de votre société  ?   
L’activité santé représente 
16 % du CA groupe. C’est le 
métier qui a fait la plus grosse 
progression depuis 2004, mo-
ment où nous avons décidé de 
nous lancer dans cette activité. 
Aujourd’hui, nous sommes 

présents sur des offres de ser-
vices d’accompagnement de 
personnes atteintes de mala-
dies chroniques, de traitement 
thérapeutiques aussi. Nous 
sommes aussi sur le marché 
des services aux personnes 
âgées dépendantes. ce que je 
peux vous garantir, c’est que 
nous allons être un acteur clef 
dans l’univers de la santé, dans 
toutes les sociétés du monde 
occidental.

C o m m e n t  v o u s  i n s c r i -
vez-vous dans la nouvelle 
stratégie de Generali  ? 
Generali a pour but de dévelop-
per son implantation en Europe 
mais aussi dans d’autres régions 
du monde et nous sommes 
totalement intégrer dans cette 
stratégie. Nous nous inscrivons 
totalement dans cette nouvelle 
stratégie car nous sommes 
dans une dynamique d’amé-
lioration de la profitabilité et 
nous sommes dans un meil-
leur contrôle des coûts. Nous 
prouvons, aussi, nos capacités  
en terme d’innovation produit. 

L’édito
          de 
Benoit Martin 

Accompagner  
l’innovation
Les assureurs et réassureurs 
aiment expliquer qu’ils accom-
pagnent l’innovation. Ils aident 
les entreprises – à commencer par 
celles du secteur de l’assurance – à 
se diversifier, à lancer de nouveaux 
produits, à prendre des risques.

Dans les débats de société, à l’in-
verse, les assureurs sont souvent 
moins en vu. En matière d’avancées 
technologiques, le sujet des ondes 
électromagnétiques est symbo-
lique. Alors que les élus Verts vou-
laient faire appliquer un principe 
de précaution, toujours perçu dans 
le monde des affaires comme un 
ralentisseur de croissance, les assu-
reurs se sont montrés étonnament 
discrets. Pourtant, à la pointe de la 
recherche, ce sont les porteurs du 
risque qui analysent le plus fine-
ment, et, soyons honnête, le plus 
sévèrement, les risques nouveaux. 
Hors, les conséquences des effets 
des ondes électromagnétiques ne 
sont clairement pas couverts en RC 
par les grands assureurs. Tout juste 
certains semblent maintenant ne 
plus l’exclure, mais sans préciser 
s’ils le couvrent vraiment. Pour la 
grande majorité, ces risques ne 
sont pas tenables. Manque de 
recul, manque d’acteurs pour le 
mutualiser, manque de certitude 
sur l’aléas, les explications sont 
nombreuses. Un peu comme en 
pharmaceutique, ce sont les assu-
reurs qui appliquent, in fine, une 
sorte de principe de précaution 
non officiel. Légitime, mais diffici-
lement explicable aux assurés et 
surtout, aux possibles victimes.
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Martin Vial
Directeur général - Europ Assistance 

Le directeur général d’Europ Assistance, Martin Vial, a exposé le pré bilan 
positif de sa société pour 2012 et a explicité les grands chantiers qui atten-
daient sa compagnie en 2013. 

L’interview de la semaine

News Assurances Pro est un hebdomadaire gratuit édité par Seroni Interactive, 16 rue Lantiez 75017 PARIS, 508 488 905 RCS Paris • Adresse de la rédaction : 194 rue de 
Tolbiac 75013 PARIS / Téléphone : 01 45 88 98 94 / redaction@news-assurances.com // Directeur de la publication : Nicolas Mortel / nmortel@seroni.fr • Rédacteur en chef : 
Benoit Martin / bmartin@news-assurances.com // Journalistes : Thibaud Vadjoux / tvadjoux@news-assurances.com , Magali Vogel / mvogel@news-assurances.com , Julie Le 
bolzer , Vincent Bussière // Commercial : Romain Deslandres, rdeslandres@seroni.fr, Téléphone : 06 64 13 11 07 // Partenariats et communication : Directeur : Sébastien 
Jakobowski / sjakobowski@seroni.fr //  Imprimé par : groupe IPS - ZI des Iscles 13160 Châteaurenard •Dépôt Légal : à parution //  ISSN : 2119-4440 / Numéro de la 
déclaration : 10000000043815 //   Toute reproduction, même partielle, est interdite sans l’autorisation expresse de l’éditeur (loi du 11 mars 1957).

« Nous nous inscrivons totalement 
dans la stratégie de Generali »

Thibaud Vadjoux
news-assurances.com/tv
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La Chronique    Brèves de l’assurance

Nouveau site pour l’assureur direct Amaguiz

Du rififi dans les réseaux de soins

TThierry Derez et Covéa Coopération

De la nécessité d’un nouveau cadre 
réglementaire de solvabilité

Cinq ans, dans le web, c’est 
long. A partir de cette ré-
flexion, Amaguiz a décidé, il 
y a un peu plus d’un an, de 
renouveler son site internet, 
en s’appuyant notamment sur 
sa jeune mais riche expérience. 
« La nouvelle version est axée sur 
la complémentarité entre web /
téléphone/chat, sur la relation 
client. Nous voulons proposer 
à chacun ce dont il a besoin » 
détaille Nelly Brossard, direc-
trice générale d’Amaguiz. L’as-
sureur direct, filiale de Grou-

pama, a atteint les 190  000 
contrats en portefeuille à fin 
2012 contre 150 000 en 2011. 
« Depuis juin 2008, les outils ont 
changé, les comportements ont 
changé » justifie Nelly Bros-
sard, avant d’ajouter qu’Ama-
guiz, après avoir été bon en 
assurance est maintenant « 
bien en mode e-commerce ».   
La gestion du contrat est plus 
présente, les modifications 
sont possibles, les espaces 
personnels sont différenciés 
entre prospects et client.

Kalivia, Santéclair et Carte 
Blanche partenaires, ces ré-
seaux de soins sont les plus 
connus. La conccurence est 
rude dans ce domaine et 
chacun tire la couverture à soi.  
Kalivia a estimé dans un com-
muniqué être le 1er réseau de 
soins optique en France avec 
4 200 opticiens. Carte Blanche 
s’en est défendu, en invoquant 
ses plus de 10 000 opticiens 
partenaires. Kalivia refute 
la 1ère place que veut avoir 
Carte Blanche en agumentant 

que ce réseau ne fait que du 
tiers payant amélioré et ne 
négocie pas de tarifs préféren-
tiels. Santéclair, réseau fermé, 
communique 2 020 opticiens 
en son réseau. Difficile donc 
d’établir un classement du fait 
que Kalivia et Carte Blanche 
sont des réseaux ouverts et 
Santéclair, un réseau fermé  qui 
sélectionne ses opticiens sur 
dossier par rapport à plusieurs 
critères. Le premier de la classe 
n’est donc pas si évidemment 
désignable.

De la création de Covéa 
Coopération à la stratégie 
de croissance externe en 
passant par le marché de la 
santé, Thiery Derez, PDG de 
la Sgam Covéa est revenu sur 
les grands sujets du groupe 
devant les journaliste de l’as-
sociation nationale des jour-
naliste de l’assurance (Anja).  
Le président s ’est  ex-
p r i m é  s i m p l e m e n t .  
« Je ne dis pas que certains 
bruits étaient totalement 
fantaisistes » a-t-il lâché à 

propos notamment d’une 
visée sur Groupama, « mais 
c’était par élimination   ».  
«  La situation en termes de 
parts de marché est un véritable 
écueil, nous serions à 32-33% de 
parts de marché, c’est extrava-
gant » a-t-il commenté, avant 
d’ajouter que « on entrerait 
en terra incognita » avec des 
conséquences sur l’entreprise 
l’obligeant à perdre des parts 
de marché sous pression de 
l’Europe et des autorités de 
la concurrence. 

La nécessité d’un nouveau 
cadre réglementaire de sol-
vabilité n’a jamais été aussi 
grande.Les incertitudes qui 
entourent encore les futures 
règles prudentielles de solva-
bilité des assureurs européens  
continuent à peser sur leur 
coût du capital, ainsi que sur 
leurs choix stratégiques. Nous 
nous attendons cependant à ce 
qu’une fois  mis en place, le ré-
gime Solvabilité II ait un impact 
positif sur la solidité financière 
du secteur. Le régime de solva-
bilité en vigueur aujourd’hui en 
Europe date des années 1970 
et ne répond pas aux besoins 
actuels du secteur. Malgré les 
reports de la mise en place du 
régime et les compromis sur son 
application, nous estimons que 
Solvabilité II sera déterminant 
afin de pouvoir pallier les insuf-
fisances du cadre règlementaire 
actuel. Les régulateurs des pays 
européens ont récemment mul-
tiplié les ajustements au cadre 
réglementaire local afin de 
modérer l’impact des taux d’in-
térêts très bas ou des spreads 
très variables sur la couverture 
de la marge de solvabilité. 
Ces modifications au niveau 
local des règles de Solvabilité 
I reflètent selon nous  une vo-
lonté d’atténuer les faiblesses 
du cadre règlementaire euro-
péen. Bien que la directive 
Solvabilité  II soit en phase 
de préparation depuis envi-
ron une dizaine d’années, le 

régime n’entrera vraisembla-
blement pas en vigueur avant 
2016. Les retards récemment 
accumulés sont principalement 
liés à l’évaluation des besoins 
en fonds propres relatifs aux 
garanties de long-terme en 
assurance-vie. Plusieurs solu-
tions sont débattues, y com-
pris la prime contra-cyclique, 
la prime d’adossement,   la 
méthode d’extrapolation de la 
courbe des taux, ainsi que cer-
taines mesures dont  le « grand-
fathering » concernant l’évalua-
tion  de certains portefeuilles 
existants. Le débat est loin 
de concerner uniquement les 
ratios de solvabilité. Sont éga-
lement discutés l’évolution des 
offres produit en assurance-vie 
et retraite, leurs prix, l’évolution 
des politiques de placements 
des assureurs et son impact sur 
l’économie européenne. De la 
même manière, il existe aussi se-
lon nous un risque lié à la com-
parabilité des cadres règlemen-
taires, qui pourraient générer 
des différences de traitement 
entre les différents assureurs 
au niveau international. Cela 
concerne principalement les 
filiales américaines de grands 
groupes européens : sous Sol-
vabilité II, les règles d’évaluation 
des passifs sont plus strictes et 
les besoins en capitaux plus im-
portants pour certains produits 
(tel que les produits indexés sur 
les spreads) que dans la règle-
mentation américaine actuelle.
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La Maif voit son chiffre d’af-
faires baisser en 2012, selon 
un premier bilan. Par ailleurs, 
le déploiement de la nouvelle 
organisation se poursuit.

Avec un chiffre d’affaires de 
3,061 milliards d’euros en 2012, 
contre 3,099 milliards d’euros 
en 2011, la Maif boucle 2012 en 
léger recul. Malgré tout, Pascal 
Demurger, directeur de la Maif, 
a glissé que 2012 avait été « 
une bonne année, une année en 
croissance » mais réserve ses 
commentaires à la présentation 
officielle des résultats en fin de 
2 ème trimestre. 

Pour 2013, la Maif a réorganisé 
son offre, avec une nouvelle ga-
rantie habitation « en entrée de 
gamme » plus accessible, « aux 
jeunes » selon Thierry Couret, en 
charge de la direction déléguée 
Services et Solutions Assurance. 
Les « offres monolithiques » ne 
sont donc plus d’actualité, et 
l’efficacité est aussi améliorée, 
notamment sur l’offre auto. 
« L’évolution du contrat auto se 
fait dans la logique de la modula-
rité » révèle Thierry Couret, avec 
un aménagement des garan-
ties, des franchises et l’appa-
rition d’options par exemple. 
Une réflexion sur la gamme qui 
touche évidemment l’assurance 
de personnes. L’offre santé en 
partenariat avec la MGEN, a été 
mise en avant par le renouveau 
du partenariat avec la mutuelle. 
D’autres sujets sont également 
en discussion ou réflexion, tels 
que la dépendance et la pré-
voyance notamment. 

Au rang des dépenses et des 
économies, le poste SDO, la 

nouvelle organisation des ré-
seaux, pèse toujours beaucoup, 
avec un coût estimé de 140 mil-
lions d’euros sur la période. Le 
déploiement se poursuit, avec 
notamment un chantier impor-
tant en Île-de-France prévu en 
2013, qui marquera, à la fin 
de l’année, la réalisation de la 
moitié du projet. Les économies 
en année pleine seront de 75 
millions d’euros. A ces chiffres, 
la Maif ajoute le plan de com-
pétitivité sur le contrat auto qui 
rapportera 6 à 8 millions d’euros 
par an, ainsi que les économies 
réalisées par les synergies ex-
ploitées dans le cadre de Sferen, 
de l’ordre de 6 millions d’euros. 

Pour la Sgam, avec la Macif et la 
Matmut, le chantier 2013 sera la 
concrétisation des avancées sur 
le réseaux de garages agréés. 
La mise en place est prévue en 
2013, les accords des mutuelles 
d’assurances avec les parte-
naires existants sont résiliés et 
une structure dédiée va être 
créée. 

Enfin, la négociation exclusive 
avec la Matmut se poursuit au 
sujet des produits assurance-
vie. La Maif a été approchée 
pour reprendre le portefeuille 
de la Matmut qui souhaite se 
contenter de la distribution 
mais attend de sa collègue une 
offre adaptée à son sociétariat. 
Pour le moment toutefois, « rien 
n’est abouti » ont reconnu les 
dirigeants de la Maif.

Brèves de l’assurance

Icare affronte un marché en panne 

Le GIE Karéo réfléchit à une prise de participa-
tion dans Carte Blanche Partenaires 

HSBC vend ses activités dommages à AIG et 
devient son distributeur exclusif 

Icare devrait afficher une pro-
gression de son chiffre d’af-
faires en 2012 en dépit d’un 
marché automobile sinistré en 
Europe de l’Ouest. Avant l’an-
nonce des résultats d’Icare, le 
directeur général de la maison 
mère Europ Assistance, Martin 
Vial a annoncé que  « l’activité 
sera en hausse en 2012 après 
un chiffre d’affaires 2011 de 77 
millions d’euros ». En France, 
le marché automobile a pour-
tant dégringolé. En 2012, les 
ventes de voitures neuves ont 

chuté de 14 % à 1,9 million 
de véhicules, soit le niveau 
de 1997. Icare essaie de faire 
face à la crise en essayant 
de fidéliser sa clientèle en 
modernisant et personnali-
sant son offre sur le marché 
de l’occasion qui supplante 
désormais le neuf. Icare pèse 
pour 5 % du chiffre d’affaires 
d’Europe Assistance et  espère 
se renforcer comme sa maison 
mère dans les pays émergents, 
notamment en Chine, 1er 
marché automobile mondial. 

Les membres du Groupement 
d’Intérêt Économique Karéo 
Services (Aviva France, Gene-
rali France, Pacifica, Sogecap 
et Thélem assurances) ont 
signé une lettre d’intention 
pour rejoindre Swiss Life 
(95  %) et Henner (5  %) au 
capital de Carte Blanche Par-
tenaires. Pour l’instant, les 
partenaires n’en sont qu’au 
stade de l’étude des moda-
lités d’entrée au capital de la 
société. L’intérêt pour ce GIE 

de rejoindre les réseaux de 
soins de Carte Blanche Par-
tenaires est de diminuer les 
restes à charge en bénéficiant 
des conditions tarifaires et des 
services de la plateforme. 
Cette plateforme proposée 
aux clients permet aussi de 
maîtriser les dépenses de 
santé pour les organismes 
assureurs. Dans le cadre de 
ce partenariat Swiss Life gar-
derait la majorité du capital 
de Carte Blanche Partenaires.

C’est une double annonce 
qu’a fait HSBC France. En ef-
fet, la cession d’HSBC France 
IARD a été officialisée par un 
communiqué, le 28 janvier, 
en fin de journée. Le montant 
atteint 14,5 millions de dol-
lars, soit 10,7 millions d’euros 
environ, et pourrait s’appré-
cier en fonction des résul-
tats de 2013. Parallèlement, 
HSBC annonce aussi devenir 
le distributeur en France et 

en Turquie de produits AIG, 
seul fournisseur de produits 
non-vie pour le réseau ban-
caire HSBC. Un autre accord 
de même durée, 10 ans, a été 
conclu avec Allianz SE pour 
être fournisseur exclusif de 
HSBC en produit vie en Tur-
quie principalement, « et dans 
d’autres pays d’Europe Conti-
nentale » mentionne le com-
muniqué, sans être beaucoup 
plus précis.
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Actualités
RESULTATS 

Baisse du chiffre d’affaires à la 
Maif, en route pour 2013 

Benoit Martin
news-assurances.com/bm



Le secteur de l’assurance salue le pas en 
avant qui a été fait le 11 janvier 2013 suite 
à l’accord national interprofessionnel (ANI) 
qui établit que tous les salariés devront 
être couverts par une complémentaire 
santé collective d’ici au 1er janvier 2016. 
Pourtant beaucoup d’acteurs s’inquiètent, 
tout de même, de son application si elle 
est à caractère obligatoire et affirment 
que des inégalités collatérales pourraient 
être causées.  La Mutualité de la Fonction 
Publique témoigne de ses inquiètudes par 
la voix de son président, Alain Arnaud. 
« Nous manifestons des interrogations sur 
la généralisation des contrats collectifs 
obligatoires car  quand on 
fait appel à plusieurs caté-
gories d’opérateurs sur des 
appel à concurrence. On ne 
distingue plus mutuelles, IP et assureurs et 
pour nous c’est une atteinte progressive au 
mode et au principe de fonctionnement des 
mutuelles ». La MFP s’inquiète aussi des 
conséquences sur les contrats individuels 
et collectifs facultatifs d’une application 
stricte des obligations des contrats col-
lectifs obligatoires, déstructurant par les 
démissions qu’elles pourraient provoquer, 
le modèle de solidarité inter-catégoriel et 
inter-générationnel porté par les mutuelles 
de fonctionnaires. « J’espère, commente 
Alain Arnaud, que le conjoint de la per-
sonne qui sera concernée par ce contrat 
collectif ne pourra pas y adhérer s’il a déjà 
une couverture individuelle car, dans ces cas 
là, il y a aura un gros mouvement sur nos 
portefeuilles ». Pour la MFP, l’ANI pourrait 
aggraver les inégalités sociales entre les 
différentes catégories de la population. En 

effet, la mutuelle explique que ce dispositif 
bénéficie aux salariés du privé et aux indé-
pendants qui bénéficient de 4,3 milliards 
d’euros d’aides publiques sur les contrats 
collectifs, au détriment des fonctionnaires 
qui ne profitent pas de cette aide fiscale et 
dont la participation d’entreprise n’a fait 
que s’amenuiser (moins 3 % pour cette 
part employeur de moyenne). De plus, la 
MFP regrette qu’aucun débat n’ait encore 
été mené concernant la complémentaire 
santé des chômeurs, des retraités et des 

étudiants. Par consé-
quent, la MFP demande 
que soit mise en place 
une déductibilité fiscale 

et/ou un fonds de mutualisation regrou-
pant l’ensemble des aides publiques per-
mettant de réduire l’écart de traitement.  
Dans ce dossier, il n’y a pas que les inéga-
lités sociales qui interpellent. Le secteur 
s’interroge aussi sur le caractère obliga-
toire des contrats collectifs. Philippe Mixe, 
Président de la Fnim s’interrogeait aussi 
sur ce point, quelques jours après la clô-
ture des négociations entre syndicats et 
patronat. « J’espère que dans un principe 
de liberté, les salariés ayant déjà un contrat 
individuel plus avantageux que ce que pour-
rait proposer le futur contrat collectif auront 
le droit de le conserver. De fait, j’espère qu’il 
n’y aura pas d’obligation d’adhésion aux 
contrats collectifs ».  Thierry Derez, Pdg de 
Covéa,quant à lui, s’inquiète du possible 
remodelage du marché de la complémen-
taire santé collective avec l’ANI. Il a fait 

part de ses « préoccupations, avec 6 à 11 % 
du marché en mouvement », croyant plus 
en une « sur-complémentaire santé », dans 
l’attente des textes définitifs.  Des points 
sont encore à éclaircir dans cet accord qui 
ne fait donc pas l’unanimité.

L’ANI inquiète les mutualistes 
L’accord national interprofession-
nel (ANI) conclu le 11 janvier 2013 
entre patronat et syndicats visant 
à donner l’accès à une complé-
mentaire santé collective pour 
tous les salariés d’ici à 2016 a été 
salué par le secteur. Cependant, 
certains acteurs s’interrogent 
sur quelques points du texte.  
La Fnim et la MFP ouvrent le débat.

A la Une
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Le caractère obligatoire 
de l’ANI pose question

Conf 
LAB

Les projets sponsoring sportifs appa-
raissent très nombreux… mais sont-ils 

tous très utiles ? Efficaces ? Rentables ? Les 
compagnies ne se copient-elles pas toutes 
les unes, les autres, faute de savoir innover 

par ailleurs ?
Des Professionnels de l’Assurance et de la 
Banque viendront le 14 février prochain 
vous apporter un éclairage sur ces diffé-

rentes questions.

Le mardi 14 février 9h00  à la GMF 
– 76 rue de Prony, 75017 Paris

Les rendez-vous à ne pas manquer

Comment investir dans le sponsoring 

sportif… et pour quels retours ?

news-assurances.com/ypgu



Le JT du 4 février
Stratégie d’Europ Assistance, de Covéa 
et point sur l’assurance-vie

Dans le JT de News Assurances Pro 
cette semaine, Martin Vial, directeur 
général d’Europ Assistance donne 
son pré-bilan 2012, le cabinet Opti-
mind Winter dévoile son enquête sur 
l’assurance-vie et enfin Thierry Derez, 
Pdg de Covéa répond aux questions 
de l’Association nationale des journa-
listes de l’assurance. 

Reportage
Garages agréés, piège ou avantage 
pour les assurés ? 
Lorsqu’il subit un sinistre auto ou 
deux-roues et que son contrat d’as-
surance lui ouvre droit à indemni-
sation, un assuré doit procéder à 
quelques réparations sur son véhi-
cule. Pour se faire, lui est souvent 
intimé la solution du garage agréé.

Vidéo
Comment se constituer une retraite 
complémentaire ?
La constitution d’une retraite com-
plémentaire est une solution idéale 
pour toute personne jugeant insuf-
fisant les revenus qui seront versés 
lors de sa retraite obligatoire. Le 
fonctionnement est simple : l’assuré 
verse mensuellement des cotisations 
qui vont engendrées une épargne 
dont il pourra se servir une fois à la 
retraite.

news-assurances.com/tify news-assurances.com/ug95 www.news-assurances.com/jyed
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Michel L’Hostis a été élu président de la 
caisse régionale Groupama Loire Bretagne. 
Il succède à Jean-Luc Baucherel démission-
naire. Ce dernier était président depuis 
2002 et occupait également le poste de 
président de Groupama SA. Agé de 53 ans, 
Michel L’Hostis est exploitant agricole spé-
cialisé en production laitière et porcine à 
Plouarzel. Il a commencé sa carrière en 1981 
en tant qu’administrateur de caisse locale, 
puis président en 1994. En 1998, il prend 
des responsabilités départementales en 

tant qu’adminis-
trateur de la Fé-
dération Groupa-
ma du Finistère, 
puis régionales 
en tant qu’ad-
ministrateur de 
Groupama Bre-
tagne. En 2003, il est nommé administra-
teur de Groupama Loire Bretagne (fusion 
de Groupama Bretagne et Pays-de-Loire), 
puis vice-président de la caisse Régionale 
en 2005. En 2006, Michel L’Hostis devient 
également administrateur de la Fédération 
Nationale Groupama.

Nominations
Michel L’Hostis
Président de la caisse régionale Groupama 
Loire Bretagne

Ludovic Joly 
o b t i e n t  l e 
poste de direc-
teur assurances 
chez Ameri-
can Express 
C a r t e  F r a n c e .  
Il sera en charge des assurances 
intégrées aux cartes ainsi que des 
produits  optionnels d’assurance. 
Il aura sous sa responsabi-
lité 40 collaborateurs dédiés 
au marketing, au commercial 
ainsi qu’à la relation clients.  
Ludovic Joly a rejoint American 
Express Carte France en 2005.  
Il était jusqu’alors directeur mar-
keting, en charge du développe-
ment des produits Cartes co-bran-
dées Air France American Express, 
du data mining et de la publicité.

Trois nouveaux membres de l’assurance au CCSF 
Le comité consultatif du secteur financier accueille 3 nouveaux 
membres. Alain Morichon (président de l’Orias) représente les 
courtiers à la place d’Henri Barbeau. Michel Picon, président-
adjoint d’Agea, a été nommé représentant des agents généraux 
à la place d’Hervé de Veyrac. Patrick Mercier représente les 
clientèles des particuliers des établissements de crédit, des 
entreprises d’assurance et des entreprises d’investissement.

Ludovic Joly
Directeur assurances chez American 
Express 
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Le logiciel pour piloter vos risques
et vos assurances
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